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Mons, le 22 aout 2025, 
 
De Ir Pol HUART, directeur de Thaurfin ltd 
 
A Son Excellence Monsieur Louis WATUM KABAMBA, Ministre des Mines, 
 
Cc Monsieur Paul MABIOLA, Directeur Général du Cadastre Minier   
 Monsieur le Professeur Cims MULUNGULUNGU NACHINDA, Directeur Juridique du CAMI 
 Cabinet Jean MBUYU & Associés, Mandataire en mines 
 Me Daddy MBALA, Me ABAYA KOY, Me KAPITENI, avocats de Thaurfin ltd 
 Monsieur Stanley Matthys, Attaché Commercial à l’Ambassade de Belgique à Kinshasa 
 
Concerne les 3PR 1323, 1324 & 1325, valides et en force majeure 
 Les nombreux courriers transmis exhortant une issue amicale 
    
Ref TH-048-25 publiée sur www.thaurfin.com/TH-048-25.pdf  
 
Excellence, 
 
Le moment est venu pour nous rencontrer afin de négocier une issue amicale à ce conflit qui prends ses 
racines sous l’ancienne direction du CAMI. Afin de faire exister 36PR couvrant nos 3PR octroyés à Dan 
Gertler et demandés par un requérant fictif, cette ancienne direction a considéré que nos 3PR n’auraient 
jamais existé en émettant des avis cadastraux défavorables plus de 6 mois après leurs octrois par Arrêtés 
Ministériels.  
 
Ce procédé effronté et illégal confirme que les 3PR 1323, 1324 & 1325 , régulièrement octroyés,  et dont 
les taxes superficiaires avaient été payées n’ont jamais été déchus. Ils sont en force majeure depuis leurs 
octrois pour défaut de délivrances des certificats de recherche. 
 
Ces 3PR n’ayant jamais cessé d’exister, les 36PR octroyés à Dan Gertler n’ont donc jamais existé sur base 
du principe élémentaire que 2PR ne peuvent coexister sur un carré minier. En vertu de la maxime latine 
« l’accessoire suit le principal », toute décision judiciaire (l’accessoire) considérant l’existence de ces 36PR 
est anéantie par leur inexistence (le principal). Le dossier judiciaire est ainsi nettoyé. 
 
Dans un esprit constructif de restauration de la bonne gouvernance, nous proposons 
 
1. En ce qui concerne les 3PR 1323, 1324 & 1325  
 

Puisqu’il est factuellement établi que ces 3PR sont valides et en force majeure, il doivent apparaitre 
sur le portail du CAMI avec la mention ACTIF EN COURS DE LEVEE DE FORCE MAJEURE tels que présenté 
sur cette carte https://thaurfin.com/Flexicadastre-21aout2025.jpg . Tous les PR inexistants présents 
sur ces 3PR doivent disparaître 
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2. En ce qui concerne les dommages-intérêts 

 
Les nombreuses turpitudes du CAMI ont généré de lourds dommages-intérêts. Nous proposons de 
trouver une issue amicale à notre prochaine rencontre. Il doivent servir au développement des 3PR. 

 
3. en ce qui concerne les PR inexistants octroyés sur les 3PR de Thaurfin ltd 

 
Voici la situation actuelle de ces délits https://thaurfin.com/EXPLOITATION-ILLEGALE.pdf. 
Ces PR inexistants doivent disparaître. Leurs titulaires sont des victimes, mais ils sont aussi coupables 
d’enfreindre la législation minière en procédant à l’exploitation minière non autorisée avec un permis 
de recherche, en plus en dehors de leur périmètre.  
 
Dans ces conditions, Thaurfin ltd propose que les carrés des 3PR 1323, 1324 & 1325 localisés sur ces 
exploitation soient transformés en PEPM. Thaurfin ltd proposera alors des contrats d’option 
permettant d’exploiter ces PEPM en parfaite légalité. 

 
4. en ce qui concerne le développement des 3PR 

 
Ainsi que Thaurfin ltd l’a mainte fois présenté, le développement de ces 3PR ouvrent de grands projets 
de développement, notamment grâce à la mise en valeur du minerai de fer. A ce titre, Thaurfin 
développe un transport fluvial spécialement adapté à ses particularités. Cette étude n’est qu’une 
esquisse qui doit faire l’objet d’une modélisation numérique et d’une étude sur modèles réduits. 

 
5. en ce qui concerne le CIRDI 

 
Bien sûr, la RDC a signé la Convention de Washington permettant aux investisseurs de se protéger 
contre les délits que commettraient les Autorités Congolaises. Ceci est particulièrement vrai dans la 
mesure où le code minier invitent les parties à y soumettre leurs différends. Cette condition d’accord 
écrit étant la pierre angulaire d’un arbitrage au CIRDI. Ainsi que cela a été précisé dans la lettre TH-
045-25 du 11 aout 2025 consécutive à la nomination de Son Excellence Louis WATUM KABAMBO au 
poste de Ministre des Mines, nous sommes heureux d’éviter un arbitrage au CIRDI qui ne peut 
qu’apporter l’opprobre sur la RDC. Pour information voici de dossier d’une éventuelle requête 
d’arbitrage : https://thaurfin.com/CIRDI/Arbitrage-CIRDI.pdf  

 
En conclusions,  
 
Nous désirons mettre un terme définitif à ce malheureux dossier qui prend ses racines à une époque 
révolue. Nous encourageons alors vos efforts et votre volonté à restaurer un Etat de Droit qui apporte la 
confiance aux investisseurs sérieux conscient de leur devoir d’assister le développement de la République. 
 
Sollicitant une invitation à venir négocier une issue amicale favorable au développement de la République, 
le Vous prie d’agréer Excellence l’expression de mes sentiments les meilleurs, 
 
 
Ir Pol HUART 
Directeur de Thaurfin ltd 
Ingénieur Civil des Mines AIMs76 MINES-ParisTech84 
Website : www.thaurfin.com ;  
Email : p.huart@thaurfin.com  
GSM/WhatsApp : 00 32 473 642 470  
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